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En^ raison d'un désaccord avec
le fournisseur Coca Cola qu\
souhaite augmenter
significativement le prix de ses
produits en 2018, Venseigne E.
Leclerc n'a pu trouver d'accord

Comme révélé par Rayon Boissons, aucun
accord tarifaire annuel n'a été trouvé entre
Leclerc et Coca-Cola European Partners.
Ce dernier a décidé de suspendre les
livraisons suite à une baisse du PVC du
Coca-Cola PET 1,5 I à 1,15 € le 12 mars
2018. Un prix qui correspond au niveau
du seuil de revente à perte.
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Constatées

DES NEGOS %
2018 SOUS TRES
HAUTE TENSION
RELATIONS COMMERCIALES Les Plats generaux de
I alimentation n ont rien change Les negociations entre
distributeurs et fournisseurs se sont déroulée1- dans
une ambiance extrêmement tendues Explications

>C est un bras de fer qui a défraye la
chronique i Révèle dans le numero d avril
de Rayon Boissons le conflit entre
Leclerc et Coca-Cola a fait les choux

gras des medias Au point d obliger Michel-
Edouard Leclerc (MEL) a prendre la parole le
13 avril dernier sur son blog pour justifier la

«EN REFUSANT DE LIVRER, COCA
SEMBLE VOULOIR PIÉTINER LE

CONTRAT QUI NOUS LIE ET NE PAS
RESPECTER LA PERIODE DE PRÉAVIS
POUR RUPTURE DES RELATIONS
COMMERCIALES. »
MICHEL-EDOUARD LECLERC, PRESIDLNT DE
LASSOCIATON DES CENTRES DISTRIBUTEURS
LECLERC

position de I enseigne Pas question selon lui
d accepter les hausses de tarifs demandées par
Coca Cola European Partners (CCEP) dans le
cadre de ses prochains changements de formats
Le PET de Coca Cola de I 5 I passant a I 25 I et
le 2 I a 175 I Offensif MEL va même plus loin «
En refusant de livrer Coca semble vouloir
piétiner le contrat qui le lie a I enseigne et ne pas
respecter la période cle préavis pour rupture des
relations commerciales E Leclerc a donc saisi le
tribunal de commerce pour demander au juge de
dre le droit » Ambiance !

DEMANDES DE TARIFS
À LA BAISSE
A I heure ou nous écrivons ces lignes CCEP n a
pas souhaite reagir ll n empêche ce bras de fer
symbolise le climat délétère dans lequel se sont
déroulées les negociations commerciales 2018
« Contrairement a 2017 qui avait connu une
relative detente et malgre le contexte des Etats
generaux de lalimentation (EGA) les relations
industrie-commerce ne se sont pas améliorées
Nous avons assiste a une nouvelle annee de
dégradation de la rentabilité cles industriels »
indique Richard Panquiault directeur general de
I Institut des liaisons et d etudes des industries de
consommation (Hec) chiffres a I appui Cet orga-
nisme qui regroupe pres de 80 fabricants
de grandes marques nationales et internationales
a réalise une enquete auprès de ses adhérents
démontrant une baisse tarifaire de - 11 % en
moyenne cette annee au lieu de - O 6 % en 2017
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Toujours selon I Hec 25 % des fournisseurs au lieu
de 38 % en 2017 ont pu augmenter leur prix net

« Et pour plus d un tiers de ces 25 % ils I ont fait
au prix d un plan daffaires degrade » regrette
lllec
Dans la même veine I Association des industriels
alimentaires (Ania) dénonce elle aussi une
situation <' désastreuse » avec plus de 80 % des
entreprises confrontées a des demandes de

déflation « Les discussions dans les box
commençaient a la baisse le seul but de la
négociation était d obtenir un niveau fiat alors

même que les prix des matières premieres ont
augmente précise Jean-Philippe Girard
president de I Ania C esr vrai quil y a eu des
accords de hausse sur certains produits maîs
pas une entreprise n a passe une augmentation
suffisante » Sans surprise ce point de vue n est
bien évidemment pas partage par la Federation
du commerce et de la distribution Cette
association qui rassemble la quasi totalité des
enseignes retorque que les distributeurs ont joue
le jeu des EGA « avec des hausses constatées
de tarifs sur I ensemble des produits alimentaires
a forte composante de matiere agricole »

NÉGOCIATIONS DIFFICILES
POUR ALLIANCE
Au-delà des postures sur le terrain I ambiance a
notamment ete tendue jusqu au 28 fevrier date
butoir fixée par la loi pour parapher les contrats
Selon nos informations a I instar de Leclerc
et Coca-Cola quèlques accords n ont pas ete
signes « Cela dépend des groupes de
distribution qui ont ete plus ou moins vindicatifs
en termes de demandes de déflation » constate

un observateur Parmi eux la nouvelle centrale
d achats d Auchan-Systeme U baptisée Alliance
s est fait remarquer par son agressivité Une
strategie qui n a pas forcement ete payante !

« Nous sommes partis sur des demandes trop
importantes pour nos fournisseurs et nous avons
du signer des accords dans la précipitation
consent un Nouveau Commerçant Nous
essayons aujourd hut de corriger le tir en nego-
ciant habilement le quatre net avec de bons tarifs
promotionnels » Cette mauvaise campagne de

negos ne sera pas restée sans conséquence avec
la fin de ce partenariat du au rapprochement

d Auchan et de Casino entraînant celui de
Systeme U et de Carrefour fcf" article p 31)

Dans ce contexte les representants des
fournisseurs se tournent vers les pouvoirs
publics exigeant d eux plus de controles
« I enjeu est de proteger la maitrise des tarifs
des industriels commente Richard Panquiault
L Hec a I intention de faire remonter et
sanctionner les pratiques illicites notamment
les baisses de prix consenties sans compensation
au niveau des plans d affaires Et ce au mépris
de la jurisprudence de la Cour de cassation de
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S TARI PS À LA BAISSE DANS LES PGG

-1,1 %
oyen en 2017selon l'enquête de lllec. Cette baisse

1,6 % l'année précédente. L'organisme indique également
atton constitue la sixième année de baisse consécutive.

',5%
on de fournisseurs ayant déclaré cette année avoir vu leurs
mer contre un peu plus de 38 '/. en 2017. Pour ces 25 %, cette
! au détriment de leur plan d'affaires.

-2,4
e les résultats finaux de la négociation et les besoins

des fournisseurs à - 2,4 points. Une différence qui s'est accentuée de 0,4 point
par rapport au round des négociations 2017.

tage d'adhérents de mec dans les catégories alimentaires qui
résultat des négociations couvre leurs besoins.

janvier 2017 » Pour I Hec I action de la DGCCRF
en 2017 dans la période post-négociation a^ait

ete efficace Elle avait épingle certaines pratiques
visant les référencements
Cette annee les services du ministere de
I Economie se sont penches sur la fameuse
« operation 70 % sur Nutella » d Intermarche
qui risque une amende de 375 DOO € pour
revente a perte Maîs e est surtout Leclerc qui est
dans la ligne de mire La centrale d achats

nationale le Galec a en effet ete perquisitionnee
les 27 et 28 fevrier derniers dans le cadre des
negociations Des sources proches du dossier
invoquent même une assignation probable
du distributeur dans les prochaines semaines
Leclerc pourrait bien défrayer la chronique une
fois de plus i Y D et B MO

«LES RELATIONS
INDUSTRIE-COMMERCE

NE SE SONT
PAS AMÉLIORÉES, CAR
NOUS AVONS ASSISTE
À UNE NOUVELLE ANNÉE
DE DEGRADATION
DE LA RENTABILITE
DES INDUSTRIELS »
RICHARD PANQUIAULT,
DIRECTEUR GENERAL DE LiLEC


